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 n° 102 841 du 14 mai 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : 1. X  

2. X   

3. X  

4. X  

5. X 

 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 octobre 2012, par X, X, X, X et X, qui déclarent être de nationalité serbe, 

tendant à la suspension et l’annulation de « la décision de non-fondement de la demande d’autorisation 

de séjour de la requérante sur base de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 », prise le 

14 août 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 novembre 2012 convoquant les parties à l’audience du 11 décembre 2012. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me A. BOURGEOIS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me C. DARCIS loco Me D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Les requérants ont déclaré être arrivés en Belgique le 14 novembre 2009. 

 

1.2. Le 16 novembre 2009, ils ont introduit une demande d’asile en Belgique, laquelle s’est clôturée 

négativement par l’arrêt n° 49 637 du 15 octobre 2010 du Conseil de céans. 
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1.3. Par courrier recommandé du 1
er

 juillet 2010, les requérants ont également introduit une demande 

d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter de la Loi, en raison de l’état de santé de la première 

requérante. 

 

Cette demande a été déclarée recevable par la partie défenderesse, en date du 11 octobre 2010. 

 

1.4. En date du 27 juillet 2011, la partie défenderesse a pris à leur égard une décision déclarant non 

fondée la demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9ter de la Loi. 

 

1.5. Par courrier recommandé du 5 octobre 2011, les requérants ont introduit une nouvelle demande 

d’autorisation de séjour en application de l’article 9ter de la Loi, laquelle a été déclarée recevable par la 

partie défenderesse en date du 13 janvier 2012. 

 

1.6. En date du 14 août 2012, la partie défenderesse a pris à leur égard une décision déclarant non 

fondée la demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9ter de la Loi, leur notifiée le 7 

septembre 2012. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Madame [I.F.] invoque un problème de santé, à l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, 

justifiant une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (OE), 

compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressée et, si nécessaire, pour l’appréciation 

des possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se 

prononcer quant à un possible retour vers la Serbie, pays d’origine des requérants. 

 

Dans son avis médical remis le 18.07.2012, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), 

le médecin de l’OE affirme que lee (sic.) dossier médical ne permet pas de conclure à l’existence 

d’un seuil de gravité requis par l’article 3 de la CEDH, tel qu’interprété par la CEDH qui exige une 

affection représentant un risque vital vu l’état de santé critique ou le stade très avancé de la 

maladie. (CEDH 27 mai 2008, Grande Chambre, n° 26565/05, N v. United Kingdom; CEDH 2 mai 

1997, n° 30240/96, D. v. United Kingdom.). 

 

Il affirme égalemment (sic.) qu’au regard du dossier médical, il apparaît qu’il n’existe ni de menace 

directe pour la vie de la concernée, ni d’état critique. 

 

Dès lors, le médecin de l’Office des Etrangers constate qu’en le cas d’espèce (sic), il ne s’agit pas 

d'une maladie telle que prévue au §1, alinéa 1
er

 de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 qui 

puisse entraîner l’octroi d’une autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de l'article précité. 

 

Il n’y a donc d’un point de vue médical, pas de contre-indication à un retour au pays d’origine. 

 

Par conséquent, il n'est pas prouvé qu’un retour au pays d'origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l'article 3 CEDH. » 

 

1.7. En date du 18 septembre 2012, la partie défenderesse a pris à leur égard un ordre de quitter le 

territoire – demandeur d’asile (annexe 13quinquies). 

 

1.8. Par courrier recommandé du 4 octobre 2012, les requérants ont introduit une nouvelle demande 

d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter de la Loi. 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

Les parties requérantes prennent  un moyen unique de la violation des articles 9ter et suivants ainsi que 

de l’article 62 de la Loi, de l’article 75 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après l’arrêté royal du 8 octobre 1981), des 

articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du 

principe général de bonne administration, du principe selon lequel l’autorité administrative est tenue de 

statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause et de l’article 3 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dite la 

CEDH), ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation, de la motivation insuffisante et, dès lors, de 

l’absence de motifs légalement admissibles. 
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Dans ce qui s’apparente à une première branche, elles soutiennent que la partie défenderesse a 

manqué à son devoir de motivation, dans la mesure où la décision entreprise « est motivée de manière 

tout à fait stéréotypée et ne prend aucunement en considération les circonstances de l’espèce ». Elles 

prétendent donc que la partie défenderesse a violé les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991précitée 

et l’article 62 de la Loi, dès lors que la décision querellée ne prend nullement en considération la 

situation correcte de la première requérante et se contente de se référer à un avis médical rendu par le 

médecin conseil de la partie défenderesse, lequel s’écarte, sans se justifier, du contenu du certificat 

médical type déposé par la première requérante à l’appui de leur demande d’autorisation de séjour. 

 

Dans ce qui s’apparente à une seconde branche, les parties requérantes reprochent à la partie 

défenderesse d’avoir violé l’article 3 de la CEDH. Elles lui font grief de ne pas s’être prononcée sur le 

fond de la demande. Elles relèvent également que l’attestation paramédicale du 30 septembre 2011 

mentionne que la « requérante souffre d’une maladie entraînant un risque réel pour sa vie ou son 

intégrité physique puisqu’il n’exclut pas un risque de passage à l’acte suicidaire dans le chef de celle-

ci » et en conclut que « la gravité de l’état de santé de la requérante est donc bel et bien établie ». Elles 

soutiennent par conséquent que « la partie adverse n’a pas valablement motivé sa décision en ne 

précisant pas les motifs pour lesquels son Médecin-conseiller s’est écarté des avis médicaux déposés 

en l’espèce » et renvoient à l’arrêt n° 77 755 du 22 mars 2012 du Conseil de céans. 

Elles critiquent également le fait qu’il n’est nullement précisé si le médecin conseil de la partie 

défenderesse est un médecin spécialiste ou non. 

Par ailleurs, elles estiment que la partie défenderesse aurait dû tenir compte du lien de cause à effet 

existant entre le pays d’origine de la première requérante et son état de santé. Elles renvoient à cet 

égard à un arrêt du 25 juin 2012 du Conseil de céans, non autrement référencé. 

Elles concluent de ce qui précède que la partie défenderesse a violé son obligation de motivation, 

l’article 9ter de la Loi et l’article 3 de la CEDH. 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil relève, à titre liminaire, que les parties requérantes invoquent la 

violation de l’article de l’article 75 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981. Or, le Conseil constate que les 

parties requérantes restent en défaut d’expliquer en quoi la disposition précitée aurait été violée par la 

décision attaquée.  

 

Le Conseil entend rappeler que l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la 

règle de droit ou le principe qui serait violé, mais également la manière dont celui-ci aurait été violé par 

l'acte attaqué.  

 

Partant, le Conseil estime que le moyen unique, en ce qu’il excipe d’une violation de l’article 75 de 

l’arrêté royal du 8 octobre 1981, ne peut être considéré comme un moyen de droit. Il rappelle, quant à 

ce, le prescrit de l’article 39/69, § 1
er

, 4° de la Loi.  

 

Il en résulte que le moyen ainsi pris est irrecevable. 

 

3.2. Sur le reste du moyen unique, toutes branches confondues, le Conseil rappelle qu’aux termes de 

l’article 9ter, § 1
er

, alinéa 1
er

, de la Loi, « L’étranger qui séjourne en Belgique (…) et qui souffre d’une 

maladie telle qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou 

dans le pays où il séjourne, peut demander l’autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du 

ministre ou son délégué ». 

 

A cet égard, l’exposé des motifs de l’article 9ter de la Loi prévoit que cette disposition concerne « les 

étrangers qui souffrent d’une maladie pour laquelle un traitement approprié fait défaut dans le pays 

d’origine ou de séjour, pour lesquels le renvoi représente un risque réel pour leur vie ou leur intégrité 

physique, ou qui implique un risque réel de traitement inhumain ou dégradant dans le pays d’origine ou 

de séjour (…) » (Doc. Parl., Ch., 51, n° 2478/001, p. 34). 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui incombe à la partie 

défenderesse n’implique que l’obligation d’informer les requérants des raisons qui ont déterminé l’acte 

attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux 

arguments essentiels des intéressés. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur, afin de permettre aux destinataires de la 
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décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le 

cadre d’un recours, et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle à ce sujet, ce qui est le cas en 

l’espèce. 

 

3.3. En l’occurrence, le Conseil relève que la lecture du paragraphe 1
er

 de l’article 9ter révèle trois types 

de maladies qui doivent conduire à l’octroi d’un titre de séjour sur la base de cette disposition lorsqu'il 

n'existe aucun traitement adéquat dans le pays d'origine ou dans le pays de résidence, à savoir : celles 

qui entraînent un risque réel pour la vie, celles qui entraînent un risque réel pour l’intégrité physique et 

celles qui entraînent un risque réel de traitement inhumain ou dégradant.   

 

Le Conseil constate qu’en l’espèce, dans sa demande d’autorisation de séjour introduite le 5 octobre 

2011, la première requérante a exposé qu’elle « souffre dépression anxieuse grave (…) et risque de 

passer à l’acte suicidaire », laquelle nécessité un suivi psychiatrique et psychologique ainsi qu’un 

traitement médicamenteux. Les parties requérantes ont encore précisé que le traitement et le suivi ne 

seront pas disponibles et accessibles financièrement à la première requérante dans son pays d’origine. 

Elles ont également souligné le lien de cause à effet existant entre la pathologie de la première 

requérante et son pays d’origine.   

 

Néanmoins, le Conseil observe que la gravité de la pathologie de la première requérante et le risque de 

passage à l’acte ne sont nullement confirmés par le certificat médical type et l’attestation médicale 

produits par les requérants à l’appui de leur demande. En effet, le certificat médical type du 28 

septembre 2011, rédigé par un psychiatre, relève uniquement « une dépression anxieuse [avec] 

gravité : légère », pour laquelle un « bon pronostic » est à envisager et ne mentionne pas de 

complications en cas d’arrêt du traitement. Quant à l’attestation médicale du 30 septembre 2011, celle-ci 

ne se prononce nullement sur le degré de gravité de la pathologie et précise seulement que « La crainte 

que nous avons est que Mme [I.] ne décide d’abandonner elle-même les siens… mentalement ou 

physiquement ».  

 

Par ailleurs, le Conseil relève également que la décision entreprise repose sur le rapport du 18 juillet 

2012 du médecin conseil de la partie défenderesse, établi sur base des certificats médicaux déposés 

par les requérants à l’appui de leur demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter de la Loi, 

joint à cette décision et qui figure au dossier administratif.  

 

Cet avis précise que la première requérante souffre de « dépression anxieuse. Cette pathologie est 

d’intensité légère. Aucun élément dans ce dossier médical ne permet de conclure à l’existence d’un 

seuil de gravité : il n’y a aucun risque vital dû à un état de santé critique ou un stade très avancé de la 

maladie. Par conséquent, il n’y a pas lieu d’examiner la disponibilité et l’accessibilité des soins et du 

suivi dans le pays d’origine ». Partant, le médecin conseil de la partie défenderesse conclut que « Ce 

dossier médical ne permet donc pas de conclure à l’existence d’un seuil de gravité requis par l’article 3 

de la CEDH, tel qu’interprété par la CEDH qui exige une affection représentant un risque vital vu l’état 

de santé critique ou le stade très avancé de la maladie. (…) », dès lors que les pathologies mentionnées 

ne mettent pas en évidence « de menace directe pour la vie de la concernée : aucun organe vital n’est 

dans un état tel que le pronostic vital est directement mis en péril. (…) l’état psychologique (…) est 

d’intensité légère et n’a pas nécessité d’hospitalisation ou des mesures protection. (…) d’état critique : 

un monitorage des paramètres vitaux ou un contrôle médical permanent ne sont pas nécessaires pour 

garantir le pronostic vital du concerné ». 

 

Par conséquent, les certificats médicaux déposés par les requérants ne faisant état que d’une 

pathologie légère, le médecin conseil a conclu que celle-ci n’est pas « une maladie telle que prévue au 

§1, alinéa 1
er

 de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 19801 qui puisse entrainer l’octroi d’une 

autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de l’article précité ». 

 

Le Conseil constate par ailleurs que ce rapport a été établi sur la base des attestations médicales 

fournies par les médecins traitants de la première requérante, et que les motifs précités se vérifient à 

l’examen du dossier administratif. Dès lors, la partie défenderesse a pu valablement conclure, sur base 

du rapport du 18 juillet 2012 de son médecin conseil, « qu’en le cas d’espèce, il ne s’agit pas d'une 

maladie telle que prévue au §1, alinéa 1
er

 de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 qui puisse 

entraîner l’octroi d’une autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de l'article précité ».  

 

Partant, force est de constater que l’avis du médecin, et la décision attaquée s’y référant, sont 

suffisamment motivés à cet égard, de sorte que les affirmations des parties requérantes selon lesquelles 
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« la décision rendue (…) ne prend aucunement en considération les circonstances de l’espèce », « le 

décision attaquée ne prend aucunement en considération la situation correcte de ma requérante », le 

« Médecin-Conseiller ne tient (…) nullement compte du contenu du certificat médical type déposé par la 

requérante et s’en écarte sans même s’en justifier », « il ressort de l’attestation paramédicale (…) du 30 

septembre 2011 que la requérante souffre d’une maladie entraînant un risque réel pour sa vie ou son 

intégrité physique puisqu’il n’exclut pas un risque de passage à l’acte suicidaire (…) la gravité de l’état 

de santé de la requérante est donc bel et bien établie », outre le fait qu’elles ne sont nullement étayées, 

ne sont nullement fondées, pas plus que la référence à l’arrêt n° 77 755 du 22 mars 2012 du Conseil de 

céans. 

 

3.4.1. S’agissant de l’argument selon laquelle la décision contestée serait motivée de façon stéréotypée 

et de la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, il ressort du dossier administratif que les parties 

requérantes restent en défaut d’apporter le moindre élément concret susceptible d’apporter un début de 

preuve à ces allégations, de sorte qu’elles ne peuvent être prises en considération dans le cadre du 

présent contrôle de légalité, dans la mesure où elles relèvent dès lors de la pure hypothèse. 

 

Au surplus, s’agissant de la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, force est de constater que la 

décision attaquée n’est nullement assortie d’un ordre de quitter le territoire, de sorte que cet argument 

est prématuré en l’espèce, d’autant plus que l’examen au regard de cette disposition se fait au moment 

de l’exécution forcée de l’ordre de quitter le territoire. 

 

3.4.2. En ce que les parties requérantes reprochent à la partie défenderesse de ne pas s’être prononcée 

sur le fond de la demande, le Conseil ne peut que constater que l’acte attaqué ayant considéré que la 

maladie alléguée ne relève pas du champ d’application de l’article 9ter de la Loi, la partie défenderesse 

en a adéquatement conclu qu’« Il n’y a pas lieu de faire la recherche de la disponibilité et de 

l’accessibilité au pays d’origine ».  En effet, ainsi qu’il ressort du libellé du paragraphe 1
er

, alinéa 1
er

, de 

l’article 9ter de la Loi, celui-ci ne s’applique qu’aux demandes formulées par « L'étranger qui séjourne 

en Belgique (…) et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son 

intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun 

traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne ».  

 

Dès lors que les requérants ne contestent pas utilement le motif selon lequel la pathologie invoquée 

n’atteignait pas le seuil de gravité requis par l’article 9ter, § 1
er

, alinéa 1
er

, de la Loi, ils ne justifient pas 

d’un intérêt à cette partie de leur moyen, l’examen de la disponibilité et de l’accessibilité des soins dans 

le pays d’origine des requérants étant inutile en l’espèce compte tenu de ce qui précède.   

 

3.4.3. Quant à l’argument pris de la non prise en considération du lien de cause à effet entre la 

pathologie de la première requérante et son pays d’origine, force est de constater, à la lecture du 

dossier administratif, qu’aucune des pièces médicales déposées à l’appui de la demande d’autorisation 

de séjour fondée sur l’article 9ter de la Loi ne corrobore ce lien, de sorte que la partie défenderesse a pu 

valablement ne pas le prendre en considération, bien qu’il soit mentionné dans la demande 

d’autorisation de séjour. 

 

3.4.4. S’agissant enfin du grief pris de l’absence de mention concernant la qualité de généraliste ou de 

spécialiste du médecin conseil de la partie défenderesse, force est de constater que cette question est 

sans pertinence en l’espèce dès lors que la partie défenderesse ne remet pas en question la pathologie 

de la première requérante, telle qu’elle ressort du certificat médical type du 28 septembre 2011 et de 

l’attestation médicale du 30 septembre 2011. 

 

3.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze mai deux mille treize par : 

 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE, Président F.F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme D. PIRAUX, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

D. PIRAUX M.-L. YA MUTWALE 


